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Paris, 14 juillet 1849.

À M. PAILLOTTET.

Mon cher Paillottet, je vous suis bien reconnaissant de vous être souvenu
de moi dans nos Pyrénées, et en même temps je suis fier de l’impression
qu’elles ont faite sur vous. Que j’aurais été heureux de vous suivre dans vos
courses  ! Nous aurions peut-être refroidi et vulgarisé ces beaux paysages,
en y mêlant de l’économie politique. Mais non ; les lois sociales ont leurs
harmonies comme les lois du monde physique. C’est ce que je m’efforce de
démontrer dans le livre que j’ai en ce moment sur le métier. — Je dois
avouer que je ne suis pas content de ce qu’il est. J’avais un magnifique
sujet, je l’ai manqué et ne suis plus à temps de refaire, parce que les
premières feuilles sont sous presse. Peut-être ce fiasco n’est-il pas de ma
faute. C’est une chose difficile sinon impossible de parler dignement des
harmonies sociales à un public qui ignore ou conteste les notions les plus
élémentaires. Il faut tout prouver jusqu’à la légitimité de l’intérêt, etc. —
C’est comme si Arago voulait montrer l’harmonie des mouvements
planétaires à des gens qui ne sauraient pas la numération.

En outre, je suis mal disposé et ne sais à quoi l’attribuer, car ma santé est
bonne. J’habite le Butard, où je croyais trouver des inspirations ; au lieu de
cela, elles se sont envolées.

On assure que l’Assemblée va se proroger du 15 août au 1er octobre.
Dieu le veuille ! J’essayerai de me relever dans mon second volume, où je
tirerai les conséquences du premier par rapport à notre situation actuelle.
Problème social. — Problème français…

L’économie politique vous doit beaucoup et moi aussi pour votre zèle à
nous recommander. Continuez, je vous prie. Un converti en fait d’autres. Le
pays a bien besoin de cette science qui le sauvera.

Adieu ! Votre bien dévoué.



Mugron, 19 mai 1850.

Mon cher Paillottet, je vous remercie de l’intérêt que vous prenez à ma
santé et à mon voyage. Celui-ci s’est fait très heureusement et plus
régulièrement que vous ne l’aviez prévu. Il n’y a pas eu de malentendu
entre ma place et moi. En route, de Tours à Bordeaux, j’ai rencontré de
fervents adeptes de l’économie politique, ce qui m’a fait plaisir, mais m’a
forcé de parler un peu trop. À Bordeaux, je n’ai pu éviter quelque chose de
pis que la simple causerie, car la réaction y est arrivée à un tel excès qu’il
faudrait être de marbre pour écouter froidement ses blasphèmes. — Tout
cela fait que mon larynx est arrivé ici un peu fatigué, et les épanchements
de l’amitié, quelque délicieux qu’ils soient, ne sont pas propres à le
délasser. Pourtant, considérant les choses en gros, je me trouve un peu
mieux ; j’ai plus de force de corps et de tête. Voilà certes un long bulletin de
ma santé ; votre amitié me l’a demandé, prenez-vous-en à elle.

Je reçus hier le Journal des économistes, en même temps que votre
lettre ; j’ai lu mon article. Je ne sais comment vous vous y êtes pris, mais il
m’a été impossible d’y reconnaître les reprises, tant elles se confondent
avec le tissu. L’idée dominante de cet article n’y est peut-être pas mise
assez en saillie. Malgré cela, elle devrait frapper les bons esprits  ; et si
j’avais été à Paris, j’aurais fait tirer à part 500 copies pour les distribuer à
l’Assemblée. L’article n’étant pas long, il me semble que la Voix du peuple
devrait le reproduire dans un de ses lundis. Si vous en entendez parler,
faites-moi savoir ce qu’on en dit.

…Vous voilà chargé de mes affaires publiques et privées. En tout cas, n’y
consacrez, je vous prie, que vos moments perdus. Vous voudriez beaucoup
faire une renommée à mes pauvres Harmonies. Cela vous sera difficile. Le
temps seul y réussira, si elles valent la peine que le temps s’occupe d’elles.
— J’ai obtenu tout ce que je pouvais raisonnablement désirer, savoir : que
quelques jeunes hommes de bonne volonté étudient le livre. Cela suffit pour
qu’il ne tombe pas, s’il mérite de se tenir debout. M.  de Fontenay aura
beaucoup fait pour moi, s’il réussit à obtenir l’insertion d’un compte rendu
dans la Revue des deux mondes. Il fera plus encore à l’avenir par les
développements qu’il saura donner à l’idée principale. C’est tout un



continent à défricher. Je ne suis qu’un pionnier, commençant avec des
instruments fort imparfaits. La culture perfectionnée viendra plus tard, et je
ne saurais trop encourager de Fontenay à s’y préparer. En attendant, tâchez,
par notre ami Michel Chevalier, de nous rendre M. Buloz favorable.

J’oublie probablement bien des choses, mais cela se retrouvera  ; car
j’espère que vous voudrez bien m’écrire le plus souvent possible, et quant à
moi, je vous donnerai souvent de mon écriture à débrouiller.



Mugron, 2 juin 1850.

(Note de l’éditeur.)

…Mon cousin est parti avant-hier pour Paris. Il y arrivera à peu près en
même temps que cette lettre et vous remettra une bonne moitié de l’article
que je fais pour compléter la brochure[1]. Mais cet article a pris un tel
développement que nous ne pouvons lui faire suivre cette destination. Il y
aura près de cinquante pages de mon écriture, c’est-à-dire de quoi faire un
nouveau pamphlet, s’il en vaut la peine. C’est un essai. Vous savez que j’ai
toujours eu l’idée de savoir ce qu’il adviendrait si je m’abstenais de refaire.
Ceci a été écrit à peu près par improvisation. Aussi je crains que cela ne
manque de la précision nécessaire au genre pamphlet. Dans quelques jours,
je vous enverrai la suite. Quand vous aurez l’ensemble, vous déciderez.

1. ↑ Ce travail, au lieu de servir de complément au pamphlet Spoliation et loi, devint un pamphlet
séparé, sous ce titre : La loi. — Voir t. IV, p. 342, et t. V, p. 1.



Eaux-Bonnes, 23 juin 1850.

(Note de l’éditeur.)

…Me voici à la prétendue source de la santé. Je fais les choses en
conscience ; c’est vous dire que je travaille très peu. N’ayant pas envie de
me mettre à continuer les Harmonies, j’achève le pamphlet Ce qu’on voit et
ce qu’on ne voit pas, et je serai probablement en mesure de vous l’envoyer
d’ici à quelques jours.

Je vous remercie de l’article que vous avez inséré dans l’Ordre. Il vient
d’être reproduit dans les journaux de mon département. C’est probablement
tout ce qu’on y saura jamais de mon livre.

Un autre compte rendu a paru dans le Journal des Économistes. Je ne
puis comprendre comment M.  Clément a jugé à propos de critiquer mon
chapitre futur sur la Population. Ce qui a paru offre bien assez de prise, sans
aller s’en prendre d’avance à ce qui n’a pas paru. J’ai annoncé, il est vrai,
que j’essayerai de démontrer cette thèse  : La densité de la population
équivaut à une facilité croissante de production. — Il faudra bien que
M.  Clément en convienne, ou qu’il nie la vertu de l’échange et de la
division du travail.

La critique qu’il fait du chapitre Propriété foncière me fait penser qu’il
serait peut-être utile de réimprimer en brochure les quatre ou cinq articles
qui ont paru dans les Débats sous le titre de Propriété et Spoliation[1]. Ce
sera d’ailleurs un anneau de notre propagande, nécessaire à ceux qui n’ont
pas la patience de lire les Harmonies.

Ne m’oubliez pas auprès de MM. Quijano et de Fontenay.

1. ↑ Voir t. IV, p. 394.



Eaux-Bonnes, 28 juin 1850.

(Note de l’éditeur.)
(Note de l’éditeur.)

…Voici la première partie de l’article Loi[1]. Je n’ai rien ajouté. Je
suppose l’autre partie en route. — C’est bien sérieux pour un pamphlet.
Mais l’expérience m’a appris que ce sur quoi l’on compte le moins réussit
quelquefois le mieux, et que l’esprit est nuisible à l’idée.

Je voulais vous envoyer Ce quon voit ; mais je ne le trouve pas réussi. Là
j’aurais dû reprendre la plaisanterie, au lieu de tourner au sérieux, et qui pis
est au genre géométrique[2].

C’est avec plaisir que je recevrai l’ouvrage de Michel Chevalier. S’il me
fait l’honneur de m’emprunter quelques points de vue, en revanche il me
donne beaucoup de faits et d’exemples  : c’est du libre Échange. Notre
propagande a bon besoin de sa plume.

1. ↑ Non plus en manuscrit, mais en épreuve imprimée.
2. ↑ Voir au tome V la note de la page 336.



Eaux-Bonnes, 2 juillet 1850.

…Votre observation sur la Loi est juste. Je n’ai pas prouvé comment
l’égoïsme qui pervertit la loi est inintelligent. Mais maintenant il n’est plus
temps. Cette preuve, d’ailleurs, résulte de l’ensemble des brochures
précédentes et résultera mieux encore des suivantes. On verra que la main
sévère de la justice providentielle s’appesantit tôt ou tard cruellement sur
ces égoïsmes. Je crains bien que la classe moyenne de notre époque n’en
fasse l’expérience. C’est une leçon qui n’a pas manqué aux rois, aux
prêtres, aux aristocraties, aux Romains, aux Conventionnels, à Napoléon.

J’écrirais à M. de Fontenay pour le remercier de sa bonne lettre, s’il ne
m’annonçait son départ pour la campagne. — Il y a de l’étoffe chez ce
collègue. D’ailleurs, les jeunes gens de notre temps ont une souplesse de
style au moyen de laquelle ils nous dépasseront. Ainsi va et doit aller le
monde. Je m’en félicite. À quoi servirait qu’un auteur fit une découverte, si
d’autres ne venaient la féconder, la rectifier au besoin, et surtout la
propager ?

Mon intention est de partir d’ici le 8 et d’arriver à Paris vers le 20. Je
mettrai ma santé sous votre direction.



Lyon, 14 septembre 1850.

Je ne veux pas me lancer dans la seconde moitié de mon voyage, sans
vous dire que tout s’est assez bien passé jusqu’ici. Je n’ai été un peu
éprouvé que dans le trajet de Tonnerre à Dijon  ; mais cela était presque
inévitable. Je crois que le mieux eût été de sacrifier une nuit et de prendre le
courrier. C’est toujours le meilleur système. Coucher en route vous
assujettit à prendre des pataches, des coucous, à être jeté sur l’impériale au
milieu d’hommes ivres, etc. ; et vous arrivez dans un mauvais cabaret pour
recommencer le lendemain.

Je ne vous ai pas dit, mon ami, combien j’ai été sensible à l’idée qui vous
a un moment traversé l’esprit de m’accompagner jusqu’en Italie. Je vous
suis tout aussi reconnaissant que si vous eussiez exécuté ce projet. Mais je
ne l’aurais pas souffert. C’eût été priver madame Paillottet de l’occasion de
voir un jour ce beau pays, ou du moins c’eût été diminuer ses chances.
D’ailleurs, ne pouvant pas causer, tout le charme de voyager ensemble eût
été perdu. Ou nous aurions souvent violé la consigne, ce qui nous eût causé
des remords ; ou nous l’aurions observée, et ce n’eût pas été sans une lutte
pénible et perpétuelle. Quoiqu’il en soit, je vous remercie du fond du cœur ;
et si madame Paillottet en a le courage, venez me chercher ce printemps,
quand je ne serai plus muet.

Rappelez à de Fontenay mon conseil, je dis plus, ma pressante invitation
de faire imprimer son Capital.



Pise, 11 octobre 1850.

…J’ignore combien durera la législation actuelle sur la presse et la
signature obligatoire. En attendant voilà, pour nos amis, une bonne occasion
de se faire dans la presse une honorable renommée. J’ai remarqué avec
plaisir des articles de Garnier, bien traités, bien soignés, et où l’on voit qu’il
ne veut pas compromettre l’honneur du professorat. Je l’engage à continuer.
Sous tous les rapports, le moment est favorable. Il peut se faire une belle
position en répandant une doctrine pour laquelle les sympathies publiques
sont prêtes à s’éveiller. — Dites-lui de ma part que, si l’occasion s’en
présente, il ne permette ni à M. de Saint-Chamans ni à qui que ce soit
d’assimiler ma position à celle de M. Benoist d’Azy dans la question des
tarifs. — Il y a ces trois différences essentielles :

1o D’abord, quand il serait vrai que je suis poussé par l’amour de ma
province, cela n’est pas la même chose que d’être poussé par l’amour de
l’argent.

2o Tout mon patrimoine, tout ce que j’ai au monde est protégé par nos
tarifs. Plus donc M. de Saint-Chamans me suppose intéressé, plus il doit me
croire sincère quand je dis que la protection est un fléau.

3o Mais ce qui ne permet, en aucune façon, d’assimiler le rôle à la
Chambre des protectionistes et des libre-échangistes, c’est l’abîme qui
sépare leur requête. Ce que M. Benoist d’Azy demande à la loi, c’est
qu’elle me dépouille à son profit. Ce que je demande à la loi, c’est qu’elle
soit neutre entre nous et qu’elle garantisse ma propriété comme celle du
maître de forges.

Molinari est chargé, à ce qu’il paraît, dans la Patrie, d’une partie plus
vive et plus saillante. De grâce, qu’il ne la traite pas à la légère. Que de bien
il peut faire en montrant combien sont infectées de socialisme les feuilles
qui s’en doutent le moins  ! Comment a-t-il laissé passer l’article du
National sur le livre de Ledru-Rollin et cette phrase :

« En Angleterre, il y a dix monopoles entés les uns sur les autres ; donc
c’est la libre concurrence qui fait tout le mal.



L’Angleterre ne jouit que d’une prospérité précaire parce qu’elle repose
sur l’injustice. Voilà pourquoi, si l’Angleterre rentre dans les voies de la
justice, comme le propose Cobden, sa décadence est inévitable. »

Et c’est pour avoir fait ces découvertes que le National décerne à Ledru-
Rollin le titre de grand homme d’État !…

Adieu, je suis fatigué.



LETTRES À M. PAILLOTTET.

Pise, 11 octobre 1850.

Je me sens envie de vivre, mon cher Paillottet, quand je lis la relation de
vos anxiétés à la nouvelle de ma mort. — Grâce au ciel, je ne suis pas mort,
ni même guère plus malade. J’ai vu ce matin un médecin qui va essayer de
me débarrasser au moins quelques instants de cette douleur à la gorge, dont
la continuité est si importune. — Mais enfin, si la nouvelle eût été vraie, il
aurait bien fallu l’accepter et se résigner. — Je voudrais que tous mes amis
pussent acquérir, à cet égard, la philosophie que j’ai acquise moi-même. Je
vous assure que je rendrais le dernier souffle sans peine, presque avec joie,
si je pouvais être sûr de laisser, après moi, à ceux qui m’aiment, non de
cuisants regrets, mais un souvenir doux, affectueux, un peu mélancolique.
Quand je serai plus malade, c’est à quoi je les préparerai…



Rome, 26 novembre 1850.

Mon cher Paillottet, chaque fois que je reçois une lettre de Paris, il me
semble que mes correspondants sont des Toinette, et que je suis un Argan.

«  La coquine a soutenu pendant une heure durant que je n’étais pas
malade ! vous savez, m’amour, ce qui en est. »

Vous prenez bien tous un intérêt amical à mon mal ; mais vous me traitez
ensuite en homme bien portant. Vous me préparez des occupations, vous me
demandez mon avis sur plusieurs sujets graves, puis vous me dites de ne
vous écrire que quelques lignes. Je voudrais bien que vous eussiez mis dans
votre lettre le secret, en même temps que le conseil, de tout dire en quelques
mots. Comment puis-je vous parler des Incompatibilités parlementaires, des
corrections à y apporter, des raisons qui me font penser que ce sujet ne peut
être accolé, ni pour le fond ni pour la forme, avec le discours sur l’impôt
des boissons, — le tout en une ligne  ? Et puis il faut bien que je dise
quelque chose de Carey, puisque vous m’envoyez ses épreuves en Toscane ;
— des Harmonies, puisque vous m’annoncez que l’édition est épuisée.

Dans votre bonne lettre, que je reçois aujourd’hui, vous manifestez la
crainte qu’à la vue de Rome, l’enthousiasme ne me saisisse et ne nuise à ma
guérison en ébranlant mes nerfs. Vous me placez toujours là dans
l’hypothèse d’un homme bien portant. Figurez-vous, mon ami, qu’il y a
deux raisons, aussi fortes l’une que l’autre, pour que les monuments de
Rome ne fassent pas éclater en moi un enthousiasme dangereux. La
première, c’est que je ne vois aucun de ces monuments, étant à peu près
confiné dans ma chambre au milieu des cendres et des cafetières  ; la
seconde, c’est que la source de l’enthousiasme est en moi complétement
tarie, toutes les forces de mon attention et de mon imagination se portant
sur les moyens d’avaler un peu de nourriture ou de boisson, et d’accrocher
un peu de sommeil entre deux quintes.

J’ai beau écrire à Florence, je suis sans aucune nouvelle des épreuves de
Carey. Dieu sait quand elles m’arriveront.

https://fr.wikisource.org/wiki/Incompatibilit%C3%A9s_parlementaires
https://fr.wikisource.org/wiki/Discours_sur_l%E2%80%99imp%C3%B4t_des_boissons
https://fr.wikisource.org/wiki/Discours_sur_l%E2%80%99imp%C3%B4t_des_boissons
https://fr.wikisource.org/wiki/Harmonies_%C3%A9conomiques


Adieu ! je finis brusquement. J’aurais mille choses à vous dire pour M. et
Mme Planat, pour M. de Fontenay, pour M. Manin. Bientôt, quand je serai
mieux, je causerai plus longtemps avec vous. Maintenant c’est tout ce que
j’ai pu faire que d’arriver à cette page.



Rome, 8 décembre 1850.

Cher Paillottet, suis-je mieux  ? Je ne puis le dire  ; je me sens toujours
plus faible. Mes amis croient que les forces me reviennent. Qui a raison ?

La famille Cheuvreux quitte Rome immédiatement, par suite de la
maladie de madame Girard. Jugez de ma douleur. J’aime à croire qu’elle
vient surtout de celle de ces bons amis  ; mais assurément des motifs plus
égoïstes y ont une grande part.

Par un hasard providentiel, hier j’écrivis à ma famille pour qu’on
m’expédiât une espèce de Michel Morin, homme plein de gaieté et de
ressources, cocher, cuisinier, etc., etc., qui m’a souvent servi et qui m’est
entièrement dévoué. Dès qu’il sera ici, je serai maître de partir quand je
voudrai pour la France. Car il faut que vous sachiez que le médecin et mes
amis ont pris à ce sujet une délibération solennelle. Ils ont pensé que la
nature de ma maladie me crée des difficultés si nombreuses, que tous les
avantages du climat ne compensent pas les soins domestiques.

D’après ces dispositions, mon cher Paillottet, vous ne viendrez pas à
Rome, gagner auprès de moi les œuvres de miséricorde. L’affection que
vous m’avez vouée est telle que vous en serez contrarié, j’en suis sûr. Mais
consolez-vous en pensant qu’à raison de la nature de ma maladie, vous
auriez pu faire bien peu pour moi, si ce n’est de venir me tenir compagnie
deux heures par jour, chose encore plus agréable que raisonnable. Je
voudrais pouvoir vous donner à ce sujet des explications. Mais, bon Dieu !
des explications ! il faudrait beaucoup écrire, et je ne puis. Mon ami, sous
des milliers de rapports j’éprouve le supplice de Tantale. En voici un nouvel
exemple : je voudrais vous dire toute ma pensée, et je n’en ai pas la force…

Ce que vous et Guillaumin aurez fait pour les Incompatibilités sera bien
fait.

Quant à l’affaire Carey, je vous avoue qu’elle me présente un peu de
louche. D’un côté, Garnier annonce que le journal prend parti pour la
propriété-monopole. D’une autre part, Guillaumin m’apprend que M.
Clément va intervenir dans la lutte. Si le Journal des Économistes veut me
punir d’avoir traité avec indépendance une question scientifique, il est bien

https://fr.wikisource.org/wiki/Incompatibilit%C3%A9s_parlementaires


peu généreux de choisir le moment où je suis sur un grabat, privé de la
faculté de lire, d’écrire, de penser, et cherchant à conserver au moins celle
de manger, de boire et de dormir qui me quitte.

Pressentant que je ne pourrais accepter le combat, j’ai ajouté à ma
réponse à Carey quelques considérations adressées au Journal des
Économistes. Vous me direz comment elles ont été reçues.

Fontenay ne sera-t-il donc jamais prêt à entrer en lice  ? Il doit
comprendre combien son assistance me serait nécessaire. Garnier dit : Nous
avons pour nous Smith, Ricardo, Malthus, J. B. Say, Rossi et tous les
économistes, moins Carey et Bastiat. J’espère bien que la foi dans la
légitimité de la propriété foncière trouvera bientôt d’autres défenseurs, et je
compte surtout sur Fontenay.

Je vous prie d’écrire à Michel Chevalier, de lui dire combien je suis
reconnaissant de son excellent article sur mon livre. Il n’a d’autre défaut
que d’être trop bienveillant et de laisser trop peu de place à la critique. Dites
à Chevalier que je n’attends qu’un peu de force pour lui adresser moi-même
l’expression de mes vifs sentiments de gratitude. Je fais des vœux sincères
pour qu’il hérite du fauteuil de M. Droz ; ce ne sera que tardive justice.



À propos de cette édition électronique
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licence libre, vous pouvez les utiliser de manière totalement libre, que ce
soit pour une réutilisation non commerciale ou commerciale, en respectant
les clauses de la licence Creative Commons BY-SA 3.0[2] ou, à votre
convenance, celles de la licence GNU FDL[3].
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